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Cnhorsy 1er Avril. 

Le Journal officiel de mardi a publié le 
rapport et les décrets suivants : 

RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

m 

Paris, le 29 mars, 1880. 

Monsieur le Président, 

C'est un principe de notre droit public qu'aucune 
ongrégalion religieuse, soit d'hommes, soit de fe.m-
es, ne peut s'établir en France sans une autorisa-

ion préalable. Ce principe se trouve notamment for-
ulédans l'article 11 de la loi organique du Con-

cordat du 18 germinal an X : « Les archevêques et 
jpévëgues pourront, avec l'autorisation du Gouverne-

ent, établir dans leurs diocèses des chapitres ca-
Ihédraux et des séminaires. Tous autres établisse-
ments ecclésiastiques sont supprimés », ainsi que 
dans l'article 4 du décret loi du 3 messidor an XII : 
« Aucune agrégation ou association d'hommes ou 

femmes ne pourra se former à l'avenir sous pré-
texte de religion, à moins qu'elle n'ait été formelle-
ment autorisés par un décret impérial sur le vu des 
statuts et règlements selon lesquels on se propose-
tiwie vivre dans cette agrégation ou association. » 

Nonobstant des dispositions si claires, un grand 
nombre de congrégations, soit d'hommes, soit de 

jfemmes, se sont formées en Franco, surtout sous le 
■deuxième empire et depuis les événements de 1870. 
[Un recensement opéré en 1877 constatait l'existence 
de cinq cents congrégations non autorisées compre-
nant près de vingt-deux mille religieux des deux 
(sexes. 

LÎS pouvoirs publics ont tantôt toléré et tantôt 
^cherché à faire cesser cet état de choses, suivant 

exigence des cas et les réclamations de l'opinion, 
ui ne se rappelle, par exemple, la célèbre interpol-

ation adressée par M. Thiers au ministère de M. 

uizot, en 1845, et qui se termina par l'adoption, a 
la presque unanimité de la Chambre des députés, 
'un ordre du jour invitant le Gouvernement à faire 
ppliquer les lois existantes aux congrégations non 

Autorisées? 

Î
En fait analogue vient de se reproduire. A ia suite 

e la discussion de la loi sur l'enseignement supé-
leur> el des déclarations que le cabinet actuel a été 
mené à faire devant le Sénat, la Chambre des dépu-
s a voté, le 16 mars courant, à une immense ma-

oriiè, l'ordre du jour suivant : 
« La Chambre, confiante dans le Gouvernement 
comptant sur sa fermeté pour appliquer les lois 

et 

elaiives aux congrégations non autorisées, passe à 
ordie du jour. » 

l-e devoir du Pouvoir exécutif est donc de rame-
ur les diverses congrégations non autorisées, épar-
fessur le territoire de la République, à se confor-
mer aux règles tutélaires tracées par la législation 

Jn vigueur et à fournir les justifications sans les-
Kuelles une plus longue tolérance ne saurait être 
■winienue. Ces justifications fournies, les pouvoirs 
J cs auront à apprécier quelles sont celles de ces 

on_grégations qui pourront être autorisées. 
°utefois, parmi les congrégations non autorisées, 

en est une, de beaucoup la plus importante, dont 
| est impossible de méconnaître .la situation parti-

■qu• ,Nous voulons parler de la Société de Jésus, 
™ 1 a été interdite à diverses époques et contre la-

ie sentiment national s'est toujours prononcé, 
as un gouvernement qui oserait en proposer 

^naissance aux Assemblées législatives, 
"•mander aujourd'hui à celle société de remplir 

malités préliminaires à son autorisation, alors 

ef
 ,Sau d'avance que celle autorisation lui serait 

: ee, ne paraîtrait ni convenable, ni digne. II est 

iar,
t

r6menl préférabl& de Wi accorder, dès mainie-
es'sê "H" déla" raisonnable> Passé lequel elle devra 

exisler à l'état de .congrégation. Il ne s'agit 

nesi 
rec 
De 

"on 

ias ici de 
'teint poursuivre ses membres isolés el de porter 

«inern dr°ilS individuels> ainsi qu'on essaie ent de le faire croire, mais uniquement d'em-

pêcher une société non autorisée de se manifester 
par des actes contraires aux lois. 

Nous sommes donc amenés, monsieur le Prési-
dent, à vous proposer deux décrets séparés pour 
faire cesser les abus signalés par le vole de la Cham-
bre. Un premier décret fixant le délai à l'expiration 
duquel les établissements de l'ordre des Jésuites en 
France devront être fermés, elun second décret ré-
glant les formalités à remplir par toutes les autres 
congrégations non autorisées. Nous vous prions de 
vouloir bien les revêtir de votre signature. 

Agréez, monsieur le Président, l'hommage de notre 
respectueux dévouement. 

Le garde des sceaux, Le ministre de l'intérieur 
ministre de la justice, et des cultes, 

JULES CAZOT. CH. LEPÈRE. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et des 
cultes et du garde des sceaux, ministre de la 
justice' ; 

Vu l'article 1" de la loi des 13-19 février 1790, 
portant': « La loi constitutionnelle du royaume ne 
reconnaîtra plus de vœux monastiques solennels des 
personnes de l'un ni de l'autre sexe; en consé-
quence, les ordres et congrégations réguliers, dans 
lesquels on fait de pareils vœux, sont et demeurent 
supprimés en France, Sï>ns qu'il puisse en être éta-
bli de semblables à l'avenir; » 

Vu l'article 1er, titre I" de la loi du 18 août 
1792; 

Vu l'article 11 du Concordat ; 
Vu l'article 11 de la loi du 18 germinal an X, 

portant : « Les archevêques et évêques pourront, 
avec l'autorisation du gouvernement, établir dans 
leurs diocèses des chapitres calhédraux et des 
séminaires. Tous autres établissements ecclésiasti-
ques sont supprimés ; » 

Vu le décret-loi du 3 messidor, an XII, qui pro-
nonce la dissolution immédiate de la congrégation 
ou association, connue sous les noms de Pères de la 
Foi, d'Adorateurs de Jésus ou Paccanaristes, et porte 
que « seront pareillement dissoutes toutes autres 
agrégations ou associations formées sous prétexte de 
religion et non autorisées; » 

Vu les articles 291 et 292 du code pénal et la loi 
du 10 avril 1834; 

Considérant qu'antérieurement aux lois et dé-
crets susvisés la Société de Jésus a été supprimée en 
France, sous l'ancienne monarchie, par divers 
arrêts et éJits, notamment l'arrêt du Parlement de 
Paris du 6 août 1762, l'édjt du mois de novembre 
1764, l'arrêt du Parlement de Paris du 9 mai 1767, 
I'édit de mn 1777 ; 

Qu'un arrêt de la cour de Paris du 18 août 1826, 
rendu « toutes les chambres assemblées » déclare 
que l'état actuel de la législation s'oppose formelle-
ment au rétablissement de la société dite de Jésus, 
sous quelque dénomination qu'elle se pré.ente » et 
qu'il appartient à la haute police du royaume de 
dissoudre tous établissements, toutes agrégations ou 
associations qui sont ou seraient formées au mépris 
des arrêls, édits, loi et décret susénoncés; 

Que le 1'/ juin 1828, la Chambre des députés a 
renvoyé au gouvernement des pétitions signalant 
l'existence illégale des jésuites ; 

Que le 3 mai 1845, la Chambre des députés a 
voté un ordre du jour tendant à ce qu'il leur fût 
fait application des lois existantes, et que le gouver-
nement se mil en devoir de réaliser leur dispersion. 

Que le 16 mars 1880, à la suite de débats dans 
l'une et l'autre Chambre, qui avaient plus particu-
lièrement visé l'ordre des jésuites, la Chambre des 
députés a réclamé l'application des lois aux congré-
gations non autorisées; 

Qu'ainsi, sous les divers régimes qui se sont suc-
cédé, tant avant qu'après la Révolution do 1789, les 
pouvoirs publics ont constamment affirmé leur droit 
et leur volonté de ne pas supporter l'existence de 
la Société de Jésus, toutes les fois que celte société, 
abusant de la tolérance qui lui avait été accordée, a 
tenté de se reformer et d'étendre son action, 

Décrète : 

Arl. 1er. — Un délai de trois mois, à dater du 

présent décret, est accordé à l'agrégation ou associa-
tion non autorisée, dite de Jésus, pour se dissoudre, 
en exécution des lois ci-dessus visées, et évacuer les 
établissements qu'elle^occupe sur la surface du ter-
ritoire de la République. 

Ce délai sera prolongé jusqu'au 31 août 1880 pour 
les établissements dans lesquels l'enseignement Iflié-
raire ou scientifique est donné, par les soins de 
l'association, à la jeunesse. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et desculles 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
des Lois et au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 29 mars 1880. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur et des Cultes, 

OH. LEPÈRE. 

Par le Président de la République : 
Le Garde des sceaux, ministre de la Justice, 

JULES CAZOT. 

Le Président de la République française, 

Fur le rapport du ministre de l'intérieur et des 
cultes, et du garde des sceaux, minisire de la 
S s lice, 

J (iîômes considérants que ceux du précédent dé-
lit, plus la loi du 24 mai 1825 et le décret du 31 

janvier 1852), 

Décrète : 

Art. 1er. —Toute congrégation ou communaulé 
non autorisée est tenue, dans le délai de trois 
mois à dater du jour de la promulgation du présent 
décret, de foire les diligences ci-dessous spécifiées, 
à l'effet d'obtenir la vérification et l'approbation de 
ses statuts et règlements et la reconnaissance légale 
pour chacun de ses établissements actuellement exis-
tants de fait. 

Art. 2. — La demande d'autorisation devra, 
dans le délai ci-dessus imparti, être déposée au 
secrétariat général de la préfecture de chacun des 
départements où l'association possède un ou plu-
sieurs établissements. 

Il en sera donné récépissé. 
Elle sera transmise au ministre de l'intérieur et 

des cultes, qui instruira l'affaire. 
Art. 3. — A l'égard des congrégations d'hom-

mes, il sera statué par une loi. 
A l'égard des congrégations de femmes, suivant 

les cas et les distinctions établies par la loi du 24 
mai 1825 et par le décret du 31 janvier 1852, il sera 
statué par une loi ou par un décret rendu en conseil 
d'Etat. . 

Art. 4. — Pour les congrégations qui, aux termes 
de l'article 2 de la loi du 24 mai 1825 el du décret 
du 31. janvier 1852 peuvent être autorisées par dé-
cret rendu en conseil d'Etat, les formalités à suivre 
pour l'instruction de la demande seront celles pres-
crites par l'article 3 de la loi précitée de 1825, 
auquel il n'est rien innové. 

Arl. 5. — Pour toutes les autres congrégations, 
les justifications à produire à l'appui de la demande 
d'autorisation seront celles énoncées ci-dessous. 

Art. 6. — La demande d'autorisation devra con-
tenir la désignation du supérieur ou des supérieurs, 
la détermination du lieu de leur résidence el la jus-
tification que celte résidence est et restera fixée en 
France. Elle devra indiquer si l'association s'étend 
à l'étranger ou si ello est renfermée dans le terri-
toire de la République. 

Art. 7. — A la demande d'autorisation devront 
être annexées : 1° la liste nominative de tous les 
membres de l'association ; cette liste devra spécifier, 
pour chaque membre quel est le lieu de son origine 
el s'il est français ou étranger; 2° l'étal de l'actif 
el du passif, ainsi que des revenus et charges de 
l'association et de chacun de ses établissements; 
3° un exemplaire des statuts et règlements. 

Art. 8. — L'exemplaire des statuts dont la pro-
duction est requise devra porter l'approbation des 
évêques des diocèses dans lesquels l'association a 
des établissements, et contenir la clause que la con-

grégation ou communauté est soumise, dans les 
choses spirituelles, à la juridiction de l'ordinaire. 

Art. 9. — Toute congrégation ou communauté 
qui, dans le délai ci-dessus imparti, n'aura pas fait 
la demande d'autorisation avec les justifications 
prescrites à l'appui, encourra l'application des lois 
en vigueur. 

Art. 10. — Le ministre de l'intérieur et des cul-
tes, et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel et au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 29 mars 1880. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 
Le ministre de l'intérieur et des cultes, 

CH. LEPÈRE. 

Par le Président de la République : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
JULES CAZOT. 

On connaît enfin les décisions du minis-
tère sur les congrégations non autorisées. Je 
dis les décisions du ministère et non 
du gouvernement ; car le gouvernement se 
compose du Sénat, de la Chambre des dépu-
tés et du président de la République. Or, 
on se passe du Sénat, dont la majorité a 
repoussé l'article 7 en déclarant, par la 
bouche de tous ses orateurs, qu'il n'y avait 
pas de lois existantes pour fermer les collè-
ges des congrégations. 

Les textes juridiques ou dictatoriaux sur 
lesquels les décrets sont basés sont consi-
dérés, par les plus érainents jurisconsultes, 
comme n'ayant plus aucune espèce de valeur. 
On invoque Louis XV, inséparable de la Pom-
padour; Napoléon Ier, dont tant de décrets 
sont rejetês comme attentatoires aux libertés 
publiques ; le roi Charles X et Napoléon III. 
Mais on oublie la Charte de 1830, la Cons-
titution républicaine rie 1818, la loi de 1850, 
votée sous la République, et surtout la 
Constitution de 1875 dont le vote avait été 
sollicité comme un gage de paix, et comme 
une sorte de terrain commun pour toutes les 
opinions et pour toutes les confessions. 

On emploie par conséquent des armes 
rouillées, et l'on s'appuie sur des . motifs 

. empruntés à d'autres époques. 
Si le moindre doute existait à cet égard, 

il n'y aurait qu'à comparer, comme le fait 
le journal de M. Dufaure, le double et con-
tradictoire langage tenu dans ces derniers 
jours par le Temps, qui est assurément l'or-
gane le plus autorisé et le plus franc du 
cabinet. 

Voici l'avis du Temps: « Il est incon-
» tes table que le gouvernement, en rappe-
» lantl.es congrégations non autorisées à 
» l'observation de dispositions légales'dont 
« l'autorité ne saurait être contestée, obéit 
» à un sentiment public très accusé. » 

Huit jours auparavant, le même journal, 
traitant la même question, publiait les lignes 
suivantes: « Quand on ne se trouve pas 
r> en présence de lois certaines, ne permet-
» tant pas des interprétations contradic-
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» toires, s'imposant également aux tribu ■ 
» haux et aux citoyens sans contestation 
n possible, on ne vit plus sous le régime de 
« la loi, on vit sous le régime de l'àrbi-
» traire. C'est là, on ne peut le mécon-
r> naître, où nous en sommes en ce qui iou-

y> che cette affaire des congrégations. Il 

" n'existe pas de loi certaine qui règle 
y leur situation et qui établisse d'une façon 
» positive les droits de l'Etat à leur égard. » 

Est-ce assez clair? Au moment où le mi-
agios *omiop G! B^hiogàb Buai.-aaoi nistère frappe, son journal le plus officieux 

vient de reconnaître qu'il n'y a pas de lois 

ce,-laines l'autorisant à frapper. 
„?ln6tû9 89b ôinèqao/iq si i9iu88G tooq lîïlua 
anqniOD ,B9io3 OÔOjOOi teéD3ii8 ob aue 88 
On nous avait dit : « Tous les droits se-

« ront respectés, toutes les discordes seront 
» apaisées. » Et voilà que la proscription 

Donc, une grande lutte commence. On 
donne un démenti à cette parole de M. 

BOHT.OÎ3O0 111908 lf> 
Thiers : « La République est le gouverne-
« ment qui nous divise le moins » Nos 
ministres font de la République le gouver-
nêiRfflÇR, .5.ÏSqui nous divise le plus Et sur 
quel terrain? Sur celui de la conscience qui 
est assurément le plnfe^\g%reuAn 

A qui fera-t on croire, en effet, qu'il 
s'agit tout simplement des Jésuites et des 
autres congrégations? Il n'est pas un catho-iuar^iTSuswsto rs bsireyisn (ftnfJlTii <aïsas7 
lique qui ne sente qu'une campagne est évi-
demment poursuivie contre le catholicisme, 
sous le nom de cléricalisme. Ceux qui sont 
le plus convaincus que le cierge a affecte 
plus d'une fois des prétentions inacceptables, 
sont précisément plus froissés que les autres, 
parce que, étant attachés également à leur 
foi religieuse et à l'indépendance du pou-
voir civil, ils n'admettent pas comme 
sérieuse l'importance donnée à de regretta-
bles exceptions ; et ils se voient contraints 
de trouver dans un parti-pris de proscription 
religieuse le vrai mobile des inspirateurs 
du ministère. 

Quel spectacle ! Ce sont des républicains 
qui s'emparent des armes de la monarchie 
et de l'empire, et qui viennent soutenir que 
les anciennes lois, niées par le Sénat, par 
les monarchistes et par la plupart des im-
périalistes, existent encore ! ! 

Et pendant que cela se passe sous nos 
yeux, les incendiaires de Paris et les massa-
creurs d'otages sont rentrés au milieu de 
nous, ont créé des journaux, et annoncent 
aveë'fracas que leur iour est proche. Ils 
ajoutent qu'ils mettent sur le même pied 
M. Grévy et M. Gambetta d'un côté, le 
maréchal de Mac--Manon et le duc de BTQM 

Rien n était plus facile à la République 
que d'être le gouvernement de la tolérance 
et de la liberté, pour tous, attendu qu'elle 
émanait directement d'un compromis entre 
tous. 

Elle a mieux aime, dans ces temps der-
niers, devenir le gouvernement de quelques-
uns, triés avec soin dans une coterie. 

Ce petit nombre de tyranneaux, plus que 
tés aujourd'hui, a cru se montrer fort 

aiiQuj-iiS'eaiTano Juoa jSicgtaiaoO 4 ah auraJEbisoi aoii 
habile en essayant de aetourner sur les con-
grégations religieuses l'attention des anciens 
camarades qui veulent, à leur tour, avoir 
des portefeuilles et des sinécures. 

C'est une lourde faute, dont ils ne tarde-' .1601 u; UB woli-
ront pas à reconnaître la portée ; car ils se 
sont, établis dans une situation intenable, 
entre les conservateurs défiants qui étaient 

_venus à eux sur la foi de leurs promesses, 
et les révolutionnaires non pourvus qui vont 
leur crier : « Marchez! marchez! marchez 

Quel est donc le naïf qui s'imaginera 
qu'on aura modéré MM. Clémenceau, Louis 

, BMl*$S8lMfi?W??®<M)ilevir livrantes 
congrégations? D'un autre côté, quel est le 
nâïfîq'tiî %%^b1$^sSqjÈté la question reli-
gim&^êifi^Së^ 
muii;ld

C
glfri ̂ ^8.^ferW1^BgfetMëi£'îflfiifiï 

anciens partis vainclrs0ein8afà76 et 187? 
) parce qu'ils avaient trois drapeaux? 

Les républicains de la veille n'étaient 
qu'une poignée. La poignée est devenue 

j légion. La légion peut redevenir poignée. 
Mais que)gsg|ait notre lendemain? fl-

Devanfc-cêfc in,fiûjapiflen$> faut,, pour com-
battre le bon combat,.se placer et lutter sur 
le terraifFdêï-Ia ConstitutieHV0 -Q « -

.«ôikD .bioïI-lDoI .^O'f^ffilîW'-XOA 
eqooo t

a"i'nin Lr-^nnLi^rin'---irirp anaasbu^l . 
eaoiiibnoo 89b eosb silcÎHjà ,66lIwuoo aeïloJà 19 
;uo REVUE DES JGURMBX^e i"q ?b 

Le Temps/ tout en approuvant les: mesures 
prises par, le gouvernement, se demande s'il n'eût 
pas été*'plus régulier qu'une procédure identique 
lui employée a l'égard de toutes les congrégations. 
Il eut suffi dit-il, de réduire à quinze jours ou trois 
semaines le délai eoncédô aux communautés, pour 
que, en ce qui concerne les jésuites, le résultat lût 
leimfttne que celui obtenu par une dissolution pro-
noncée sans mise en demeure préalable. Il n'était 
ignoré de personne que les jésuites refuseraient de 
commoniquerjeurs statuts et de demander l'autori-
sation. Ils eussent eux-mêmes, par ce refus, justifié 
complètement la mesure qui les atteint, et ce mode 
de procéder aurait offert cet avantage toujours pré-
cieux de ne point paraître avoir deux poids et deux 
mesures ét de laisser à la loi sorti caractère d'absolue 
impersonnalité. 

En ce qui concerne Factorisation à accorder aux 
autres congrégations, le Temps croit que cette 
qn^stiM Wilw#f êsW.ta 
ticulières comprises dans une loi générale sur les 
associations. « Cette loi, dit-il. la République nous 
la doit. Elle la doit non à telle ou telle catégorie 
deicitoyens, mais i. tous les citoyens. Les intérêts 
laïques la réclament tout autant que les intérêts 
religieux, et la nécessité où a été le gouvernement 
de procéder'par voie de décrets contre des congré-
gations dont la situation est incontestablement irré-
gulière, ne peut que nous faire regretter davantage 
l'absence d'une législation, qui fixe d'une façon 
positive les .droits de tous les français en matière 
d'association. » 

Le National se préoccupe surtout de la ques-
tion de savoir si les jésuites se soumettront au 
décret qui les frappe. Quant aux mesures elles-
mêmes, il se contente de dire : « probablement que 
le pouvoir témoignera autant d'indulgence aux nous 
jésuites qu'il montrera de fermeté vis-à-vis des 
jésuites. Nos minisires ne sont pas des persécuteurs; 
ils ont accepté la mission d'en finir avec un institut 
toujours. dangereux et hostile. Ils s'acquitteront do 
leur mandat sans l'exagérer, sans l'outrepasser, 
mais aussi sans en méconnaître ni en restreindre la. 
portée.» \6 g s-iasbdtà'b-ne t 

La France n'est pas satisfaite, mais elle déplore 
moins les deux décrets, que l'ordre du jour el l'ar-
ticle de la loi Ferry qui les ont provoqués. 

,1$ 4$gs v/wtpjre remportée le 14 octobre 1^77 
qui a assis la République sur des fondements iné-
branlables, ce qu'il y;avsit à faire ce n'était ras de 
supprimer la concurrence des jésuites, c'était de 
fortifier la liberté, c'était de la compléter, c'était 
enfin qu'elle existât en droit, aussi pleinement et 
plus pleinement encore qu'elle existe en fait. 
—'MOS^1--^ ^"HM liberté, si ce n'est pas le droit 
pour toutes les supériorités de se produire? — 
L'Etat enseignant, n'avait qu'à être supérieur aux 
congrégations enseignantes. — 11 le pouvait. — Il 
le devait..— C'était son droit. — C'était son devoir. 
— Qu'arrivera-t-il? — La source qu'on aura em-
pêché de jaillir, on ne pourra pas l'empêcher de 
raviner. 

L'Union conclut do ces mesures que la tyran-
nie Jacobine vient de lever son drapeau et attaque 
violemment le ministère. — « Les noms de ces 
hommes doivent rester gravés dins nos mémoires 
fidèles, jusqu'au jour des revendications nécessaires 
et des patriotiques vengeances. Tous ces aventuriers, 
solidaires et responsables, que leur obscurité eût 
pu protéger ne doivent plus prétendre à l'oubli que 
le malfaiteur vulgaire trouve parfois dans un dé-
dain mérité. Il y a des hontes qui demeurent ins-
crites dans les annales des peuples. L'histoire dé-
cerne des couronnes immortelles, mais elle a aussi 
des piloris que le temps ne détruit pas et la justice 
sociale n'abdique jamais ses droits- » 

L'Union poursuit en disant qu'elle et ses amis 
acceptent le combat. Eh bienl s'écrie-t-elie, le délai 
de trois mois est expiré, les congrégations n'ont 
pris aucun souci des ordres dé M. Grévy. Elles 
n'ont sollicité ni autorisation, ni approbation ; elles 
ne se sont point dissoutes; elles existent en vertu 
du droit commun qui leur assure une protection 
commune; que fera le gouvernement? Les lois qu'il 
invoque sont dépourvues de toute sanction; il y est 

•7 

quesi|Wnj^eltj«Ê|any,Qie^ e^xJjapr^njajfij » ̂  <J§ «j^f, 
haute police ». Nous connaisions bien « les services 
extraordinaires » que récompense la République, 
mais si haute que soit sa police, si extraordinaire 
que puisse être sa voie, elle ne pourra que donner 
le spectacle d'une rage impuissante. Ses menaces lui 
créent des litres au mépris .-^8j^J|l j£fl|aB f!rro'> 

n'intimideront personne. Toutes les congrégations 
tiendront à honneur de rester fermement unies, 
su^PleTr'rlB âtP flrbn 46Mm^,ba^Ja^ifirenlftîé¥§ 
qui leur fait l'injure de croire qu'elles pourraient 
abandonner h l'une d'entre elles le privilège et 
l'hommage d'une désignation spéciale aux haines 
de la Révolution. 11 n'y aura point de division dans 
leurs rangs ; religieux de tous ordres, prêtres ré-
gu1ierï6r0secufters°,' cPe4^§ rwoi!§malï êvétfWsY17 

marchant à la tête du peuple catholique et indisso-
lublement attachés au Saint-Siège, n'auront qu'une 
voix pour protester et qu'une âme pour lutter. » 

résistance unanime et" vigoureuse et aJotite;:''Nous 
le. prédisons, .sûrement a M. de Freycinetw'Fs^^ 
collègues : en signant les décrets de dissolution de 
la Compagnie de Jésus, ils viennent de jségpieii r^uj-ie 
décret de déchéance. Ils tomberont dans la voie où 
ils se sont engagés. La loi n'est pas pour eux ; ils 
se briseront contre une résistance pacifique; mais 
invincible. ,

B
,
olte3 ah

 a^jfr 
Le Fraïuçalsyisoutpnant une thèse semblable, 

engage -leSj^gl^^^^^g^a^j^^a^^G 
torisalion. « Les congrégations, dit-il, ont le droit 
commun ; qu'elles s'en contentent^! ne s'exposent 
pas, en recherchant un état privilégié qui leur sera 
refusé, à le perdre. Un tiens, dit le proverbe, vaut 
mieux que deux tu l'auras, et, dans la circonstance, 
ce sont deux tu ne l'auras très-probablement pas. 
Les congrégations non autorisées sont autant d'an-
neaux d'une même chaîne que l'opportunisme, sous 
des formes"diverses, ' véut briser. Quand on aura 
rompu le premier anneau, on attaquera le second, 
et ainsi de suite jusqu'à 'a*

3
{^-

KI
$

q ag
g
AJ

3 

É'Os'drC affirmé la légalité des décrets, mais 
déclare qu'il ne se trouve pas en face de l'applica-
tion sévère et impartiale des'SLois. Nous avons 
devant nous une concession effarée faite à ceux qui 
les veulent enfreindre. Tout, dans les lenteurs, datais 
les tâtonnements, dansées confidences attristées de 
M. de Freycinet, indique une sorte de servage, un' 
état de délabrement mofaleïtoBiteil n'est ptojiessiàH 
ble de nier le péril, «ô'séièfi 4 

Le Pays mel, au contraire, en doute ia valeur 
des lois appliquées : « La République en est arri-
vée à exécuter les anciens rescrits monarchiques, à 
appliquer ce que la royauté et l'empire avaient la 

.pudeur de laisser tomber en désuétude. » 
y~ ' ^ . 
' Le Gaulois constate que la dispersion de sa-
vants professeurs érodits dans toutes les branches 
des sciences, des lettres et des arts est arbitraire et 
inique. 

Le Soleil estime que « M. Grévy ne tardera pas 
à regretter amèrement sa faiblesse. » En signant, 
ajoute le même journal, les décrets du 23 mars, il 
a signé l'arrêt de mort de la République. 

La République française dit, que tous les 
républicains, sans distinction de nuance, ont pour 
devoir de soutenir le gouvernement dans la lutte 
contre.le cléricalisme. up|n011f3 Ë\ 

Le XIXe Siècle dit que la dissolution de la 
société des Jésuites est le minimum; l'opioion 
publique exigerait davantage si le cléricalisme con-
tinuait ses bravades contre le gouvernement établi. 

Le Rappel réclame la séparation de l'Eglise et 

W Tsr/'ç'nlflg eiéiè'mim BÏÛO ornèm irjoj eJ 
Le Mot «l'Ordre, un autre organe intransigeant, 

écrit : Après des tergiversations et des conciliabules 
sans nombre, après avoir présenté le Sacré-Collège 
et consulté le Nonce, le gouvernement àb/utit à ces 
deux décrets où il semble avoir accumulé comme à 
plaisir, les moyens pour les congrégations religieu-
ses, de parvenir enfin au but qu'elles poursuivent 
depuis la Révolution : la reconnaissance légale. 

o<3e que le Parlement déplore surtout, c'est le 
parti qu'a pris le gouvernement de jeter le pays 
dans une période d'agitafion^'^fivéïill^^Frofondé-
ment dévoués-;à la Répubdiqa^'êfê&Ma8i$ J#gjf 
affliction patriotique que cous la voyons s'engager 
^^!ltrj°^i9"-î?fti^fr]a,§§p£d3 ..eansrl aà J 

Non, quoi qu'on en dise, les7,444 membres des 
congrégations d'hommes non autorisées ne créaient 
point un danger si grave qu'il fallût, pour essayer 
de le conjurer, déployer le drapeau de la croisade 
anticléricale, rallumer dans chaque département le 
feu des haines religieuses, offrir un aliment à des 
passions qu'on-ife d§8fiâîne pas impunément. 

U était bieo inutile, il était bien imprudent 
d'inaugurer un gouvernement de combat. En vé-
rité, la République n'avait pas besoin de cela pour 

-ooo'nô J9 s-jgël'03 zioil OOÛJSI! ? sfj gto'd -ïildiEJà 

wwî&l eob IËQ riEni£MMH:t rmn^ as iaoïioe 
.8]8iIfJ098 £3l)Ôiq 89b rjo' 

INFORMATIONS 
eaeb OQSJ liesnoo si siffib enp Ub aVttOïdfiJ ° 
•aouèûie$l èopiàoaicDOD'séiéq.»J .M fe.&pii'6ia si 
-aski'Si'Wvl^TOlsjPJôesl.enfin votée apcès 
six années d'hésitation.-Le./oUfnrt^ Officiel 
fait connaiire la mise à exécution, des décrets 

réglant la répartition des officiers de l'ancien 
corps d é!atrmajor entre les différentes armes et 

la cavalerie, 9 dans l'art il crie et 5 dans le gé-
nie. Sur 41 lieutenants-colonels, 18 passent 
dans l'infanterie, 10 dans la cavalerie, 9 dans 
l'artillerie et 4 dans le génie. Les 126 chefs 
d'escadrons ont pour destination : 72 rinfame. 
rie, 20 la cavalerie, 23 l'artillerie et II le gé. 
nie. Les 230 capitaines compteront à raison de 
144 dans l'infanterie, 38 dans la cavalerie, 43 
dans l'artillerie et 14! dans le génie. Enfin les 
60 lieutenants sont envoyés": 39 dans des régi, 
mentsd'infanterie, il dans la cavalerie, 9 dans 

rar^lejjejg^^fatebSÎpifjeg elle ;!U?B 2 M 
.89l£iu9ffl9ii£qëb-7gMtfni9â86 eeb iDem^le?» 
L'avis demandé par le -gouvernement an COQ. 

seijfoi'^3â!vto<f^$is#fl#eqWtffiék^s 
certains-bureaux de bienfaisance sur les sommes 
recueillies pa.eoIteftiah®0|©^§i^îferegb»âc a été 
éqilseb emloslàiq 9b vjllbmos <ensq£j .H 

-L^lMpsey liitehcejcêifflSttnqttft ^toèereat» 
de bienfaisance ne spr^t- pas fondés à revendiquer 
ces gommes; mais il rappelle que les maires, 
comme;tnteurs légaux des pauvres, ont tm droil 

de sWTfij^^flBD léll^9^^|^^ eb J 
lio'uv eiifiî è simbK mtè'b laaiv .emôlooga^ 

Le départ de l'impératrice Eugénie pour I4 

Zululand a en lieu le 26 mars, jour du Ven-
dredi-Saint, 

L'Impératrice a quitté- Gamden-Place jeudi 
pour se rendre a Southampton, où se trouve en 
partance pour la colonie du cap de Bonne-Espé-
raaett'âefjiJgsiebpfeb nsW^Gfirm^^^ûi, 

La suite de l'Impératrice se compose du mar-
quis de Bassanp,:;fils du duc, et ,de deux dames 
anglaises, qui, quoique d'un certain âge, onl 
entrepris ce voyage pour aller prier également 
sqj-pcetle terre, d^A f § yjojeQ ç g ̂  o^jf yBp G r t s, en sol-

^Sl§ffi!il?iffiWlb^^%l^fnfeWriâti géti 
Comme service, il n'y a que deux femmes de 

^ftK^n^aliPffl^tè SIlÉ^rJ fJÎPri§§DâRce do 
Prince impérial; IlulmaDn, l'ancien valet de 
chambre de l'inforluué Prince, n'est pas do 
voyage. 

L'Impératrice n'a accepté aucune des propo-
sitions qui lui ont été faites, au sujet de ce vojv 
ge, par des personnes dévouées qui sollicitaient 
l'honneur de se rendre avec elle dans le Zulu-
land. Elle a refusé a tout le monde, voulaol, 
a-t-elle dit, éviter autant que possible que l'on 
pariât de ce pèlerinage, qu'elle n'entreprend que 
pour donner satisfaction à un sentiment pieux et 

~" ^TOOmmoO ësb 19 8109IBÎ 
Nous avons annoncé dans notre numéro du 

16 mars que des faits très^graves avaient été 
découverts dans une graode administration. 

C'est à la manufacture de Sèvres que se sont 
pasâèif5ésq'a9t87792 aa ê asàïDaïlc sàièiiqoi*! "8 
aiAola suite de la disparition d'une œuvre d'art 

enlevée à l'ancienne manufacture de Sèvres, 
M. Turquet, sous-secrétaire d'Etat, directeur 
des Beaux-Arts, avait adressé à M. Andrieux, 
préfet de police, toutes les pièces concernant 
cette affaire, avec prière de vouloir bien faire 

Pr^f^^S|'%in^Srrj!i^l?fl8iaiajbBrl o1»? ■ 
C'est au cours de cette information - que les 

faits dont nous avons parié ont été découverts. 
Un rapport volumineux a été remis il y f 

environ qninz8 jours au préfet de police; l'in-
fjgmation n'es^jp^Sj^r^;areficjo^^93 8^ e 

Lè Moniteur parlant des récits des journaux 
relatifs à la manufacture de Sèvres, dit que ces 
récits contiennent des erreurs et beaucoup d'exa-
gérations. Les vols signalés n'ont jamais existé. 

ïl a ét4„rMon^uff_queL,b3 ?prince,Erédéric-! 
Charles pendant l'occupation prussienne, s'est 
octroyé tin service de 60,000 francs qu'on 

mitaîoir été yolé-
si9i8iQ,irc:iibo£ eiJierasajSTi ùb ïJslèiq. zos el* 
. ôjLa chambre des dépuiés de Rome vient d« 
clore uu interminable débat à l'italienne qoi 
s'était engagé à propos du budget des affaires 
étrangères. Elle a adopté à une majorité de 
près de cent trente voix un ordre du jour accepté 
par le gouvernement, et exprimaut le voeû 
d'une « po^itpyle paix, de respect aux trai-
tés et de progrès de la civilisation inlernatic 

Wtodroi 'si 98i9!vfiil inp Vobbsbpe np'fa ?,éiq l'è^ 

nouvellement de la chambre des Commun^ 
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voici les qualifications que les nationalistes'irf^ 
jais prodiguent à lord Baaconsfiald." 11 .'appel-
lent • « aventurier, intrigant, ennemi mm, ■ 
, descendant du Igrr.Mi^eïMas repenti?0 

', saltimbanque, danseur* W^rde, pirà'fe0, 61 

pouilleux, imbécile, foa^W Wodflflônl^ 
reliSieusIs^^rnènes, sphynx/WBmft! 

' aaaets, despote, usurpateur, M^iêPtW; 
' IXlfliILSX^JJ.oiifiniJ39b iooq Jao aaoïbeoaa b 
ua riche répertoire. 

Q££aaJ ,eia 
^hsîafilaï'i easb4At 
LûCILi 1Bl gû£fc 

PA •_M'!9'£'7fia ÊI 2uliD o 
CHBO«10UE 

„jo^i aeb 8n£b G8 : 89^ovn9 Inoa 8lnefl9losil 06 

sEaieliôWator^r^ 
lundi 5 avril; elle seràMêfrilëf^arViftPW'tGVrt 
noavellement des assemblées départementales. 

»D03 r;B'Jn9£D3ai9-vD©8-*i-ifiqJ)f)afi£09b BÏVÛ'J 

M . Poazorgues, conseiller dé 'préfecturedu 
Lot, est nommé ctitfttAMë préfecture fiants 
p^%afeniedi§Tl'h^^e®rie,*<;8ileâi;^ 89il!i90091 

M. Laparra, conseiller de préfecture dealfpà 
Hauie-Sivoie, est nommé conseiller de préfec-

ture du aspwifeàlÀPtoH'&pa90 93a£8i£ln9id Qb 
'

?91
|B(B a*I 9n.fi ai laqn,n fi mai îseramos 890 

Jil#fJ$j èVfttôWë Wmf^rîét^èaSèietirprofes-
seorde physique au lycée de Cahors, proviseur 
à Aogoolême, vient d'être admis à faire valoir 
ses droits "a la retraitteîàl^Kai'ëlé remplacé par 
M-tcGfaevillard, anctan3S;eafeewti do dyfeée; de 
Cahors. .inisg-ibeib 

ibo9[ 3i>:S-l-n9tunc3 feltiop fi . eaiileTèqmï'J 
Nous lisons dans le Messager de Taûl&us&m 
M. le général Appert, commandant du 17" 

corps d'armée, grand officier de la légion d'hon-
neur, est arriïîWT%lil*il^'A^îl#^*feÉis^o 
de son gf-aiftP càwnaudëment ;œilUâfr$pfl eb ainp 

JflO -926 fl ES J190 fllLi .888(fi!^afi 

JW^ouveroemeot va faire distribuer'!(liiô^9 

membres des deux Chambrés]: à la'fâàtPè^un 
document très importanW^^^ïfëtfsmble 
sur la situation financière des départements et 
des communes. Ce travail a été dressé en exécu-
tion de la loi de finances du 30 mars 1878. Il 

est terminé actuellement et on en achève l'im-
pression à l'imprimerie nationale. 

Ce travail comprend 9 séries de tableaux 
iovjt voici l'indication : 

1° Recettes ordinaires des déparlements et des 
communes. 

2° Recettes extraordinaires des département 
et des communes. 
Sl30 Dépenses ordinaires des départements et 

'-;dte'l8Étattfl8f],08a'QD fi flûflofiîaiisa léflbob lopq 
4° Dépenses extraordinaires 'dès départe-

ments et des communes. 
ofSclkanparaison des recettes et des dépenses. 
èi8° Emprunts et dettes. i«l aéb e'op .ma: 

7° Propriétés mobiliOTôsetimiBobiltères pro-
;;d^tBÉ6dçr«mâââ'b eioJo'gîoflfim Ê! S m"ô. 

8° Propriétés affectées à un servicespBbiiètëssq 

l'iB" Statistique pour les communes de là voirie 
urbaine, des égoùls, du service des.eaux et de 
l^dîdfiage.c!eia'b ev£lèT093-auoa .ierjpioT M 
(XoshbaA M ,é èafeaiba liave «aliÀ-Mijea a?b 
ÎUSOUS-INTENDANCE MILITAIRE DE CAHORS 

désireront 'personnes qui 
traiter avec l'administration de la guerre, pour 
fêioUSÏion'ue loèSifié tf&SBSsaires à l'inSaWt&n 
de#te§féaAu!i^lî'recrntement et de l'armée ïerfW 
loriale a Cahors, sont priées d'adresser leurs 
propositions par écrit à M. lé Sous-Intendant 
militaire de cetfb- place, avant le 5 Avril pro-

?wftfi{fl80l gsb aliaèi aeb Ineheq tuSUfiôVL iJ 
8sWs trouveront tous les renseignements'1^ 
cessaires dans les bureaux dà ce fonctionnaire. 
•9l2ix9 aificafij lop'a aèieo^ia alo? asj ï'ao'oilfiièjj 

Les subventions aux comices et associations 
agricoles ne pouvant être allouées par le minis-
tère compétent que sur la proposition du conseil 
général des départements, prière vient d'être 
faite aux préfets de transmettre audit ministère 
DD- extrait des délibérations des consèils géné-
raux en ce qui concerne les associations agri-
coles, afio qu'il puisse les comprendre dans la 
répartition des encouragements à l'agriculture. 
alQOOÔS 1(iO\ Ob A-tfnn nn rti>y 9|n'9lJ 1080 bb 88iq 

On écrit de Lacapelle-Marival : 
Nous sommes sous l'impression d'une horri-

ïuverté. La 26 mars, un pore fut aperçu 
to»t près d'un aqueduc, qui traverse la route de 
Lacapelle à St-Géré dévorant on bras humain. 

Les autorités locales et le parqbeVsfeïf'îgeac, 
Prévenus en toute hâte, se rendirent en cet en-

droit? èT fre u larVjèré n t pas' #,68n|feï&r%n$fiN1P 

sence dans! aqueduc, d'un cadavre en pleine pu-^^nn^oJîi^ggr/gqiîiOSa'i ont . r utndinlxa 
Réfaction et dévore en graade. partie. 

Parmi les débris humains gisant dans l'aque-
ddéfi îf^tte restait que la tête, une partie du 
cou et le bras gauche que tenait le cochon. La 
colonne vertébrale ainsi que les os de la jambe 
gauche étaient à découvert. Un côté de la figure 
était bien conservé. Quant à l'autre partie du vi-
sage elle était presque noire et baignait dans 
l'eau. Si la tête est demeurée intacte, c'est 
grâce aux jupons de la victime qui la recoa-

'^^}fe?lT#^lfilSiol!r%'l§R!eâoc 00 tr0?iliHPn§ 
tablier, uq^abpMîfefiTO^RôJlp^ ofj 9j$j. gj é luerbifim 

On reconnut parfaitement ia femme ,Mages , 
qui ^d e p ûi^1 p^fëè'^ (fé?14l ÔÛS< 4fi d fe1 ̂ « â ri qd i s p a r u. 
Dans le pays, on soupçonne son mari de l'avoir 

snoTl rrèlifolG h sai/aluogiy Ja sminono aaaeiaiaàT, 
aW°flr,l9ribv.*i'ï m M é immiùz taonb&V % 

etai gendarmerie s'est emparée de Mages qui 
niïHhi œm& eb insnnaiv ali',aua'il ob aingfiqcooQ fil 

wo eioï BI aoGb Jnoiadmoj ell .a'aneàiloèb eb laïaàb 
ali' ; xoa ,'iuog asq Jaa'a loi EJ .eagsgoa inoa aà ait 
8ism^julidà<)i2Bifi]8lfe8[ eEBatfe6JQ$bS(»3i98iid''8a. 

Lycée de Cahors. 

0Mè^B^^^èM^^?^Mf, J. 
Philosophie. -im 

Physique. -1« Delpech, L. ; -2= Andurand, R. 
Mathématiques préparatoires.' ' 

ïrav. graphiques. — 1er Denlraygues, 2° Va la t. 
' . . ... " Seconde. ,. . p . m 

Rfgi^M^lMef J?.J 2-Crudy, F. ^ * 

^l'^^'ïWrM^ J.
;
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CLASSE PRiauinE (1™ division.) 
Ecritflre,tîr'r:icr Mendaille, 4F¥(^STéÇé^$Ô»% 
Réeiia'lîQB'.l «î» lcr.Mendail!e, J.-G.; 2e Amadieu. 

anove iooVl .aioJîefegiï'wèii'eWîEqfiii is aiëvàa noii 
Ecriture. — h" Boyé, M. ; 2e Hermet, jPgçioa laevab 
Récitation. — 1or Pinel, J.; 2e Bouzerand,;iJ|.o9v" aai 

ab aaèJsiUUG z^Miiiymbm^fo Jalflamalrrbjii lèl 
Ecriture — 1« Montier, H.; .2» Migaefei.JVî sb .M 
Récitation. — \%* Eanouze, E. ; 2e Piguères, E. 

4e division.\ Uinq 9| isin oh 8Îd 
Ecriture. — 1" Gilis, L.; 2= Palame, L. 
Récitation. — 1er Cagnac, L. ; 2e Gins, L. 

Enseignement secondaire spécial. 
2* année. 

Récitation. — 1" Magot, A.; 2e Combebias, L. 
(Année préparatoire.) 

Travaux graphiques. — 1er Oros, E.; 2e Cros, A. 

Le Proviseur, 

VASTICAR. 

A la dernière loire de fitâffi^n,^,,^^ 
2,255 fr. a éié commis au préjudice d'un 
nommé MiqpîtjfifiBSrtJhlifediade besiiansi àngià-s 
gouzac, canton de Catus, par un habile filou. La 
police, malgré d'activés recherches, n'a pu rien 
d^bfrteeifeofesœad'iaïBog- »I liofamoa sb liovsb 

Pour la chronique looàle, A.: Laytoir*1^03 

ËI 9b noilnloaeil) s? 9»niiL> aïsàîë, »JKBJC oJ£ 
ooioiqo'i. : mammica "aTlas aaituaTt eab ôlàiooa 

; Ja aaiïsa'i ah noilBifiqàa si aniBloôisïsqdiBlI aJ 

Le jonr même où le ministère entre,'par ses 
décrets, dans'3fiWêiè'ï!aëSivif^B&(^>?èê&tTe les 
congrégations religieuses, Y Agence Havas 
reçoit la dépêche suivante, datée de Berlin : 
« On dit que le gouvernement prussien deman-
dera, lors de la prochaine session des Chambres 
l'autorisation à'af^Dii^m nfe lois polilico-
ecclésiastiqWè^âvëê^flës: âè douceur. » Ce 
rapprochement n'a pas besoin de commentaire. 

,. ,;Le Voltaire, assure que vingt-sept procès 
vont être intentés au gouvernement au nom des 
vingt-sept établissements que les jésuites possè-
dent en France, Chaque directeur des maisons 
d'éducation tenues par les jésuites adressera une 
protestation au conseil supérieur de l'instruction 

' PSfcil eu iaqs-ib al lèVoIqâb .laiDinoa 
el ii)a£a3i'i^uàbrT6ifpsd3 apefa i&ainllBî .jslioi'ièlSMS 

Suivant la France, les maisons des jésuites 
eh appelleraient aux tribunaux, au point de vue 
de leurs intérêts lésés, et au conseil d'Etat au 
point de vue de l'interprétation des lois. 

Simultanément, les jésuites se préparent à 
établir hors de France trois collèges et en con-
servent en France,trois,, dirigés par des laïques 
ou des prêtres séculiers. 

9 8 j) | 
La Liberté dit que dans le conseil tenu dans 

la matinée, M. Lepère a communiqué les instruc-
tions envoyées aux préfets relativement à la ses-
Wêîilïles conseils-généraux. -saflas ïîg 

M. Lepère recommande de ne permettre 

arMmi®MÈlatif aux mes^espf^-p^e^ftgîg 
vOTS53e$!5p ,âjô<j S1J0B no'Q. ïenoUfigèi^r/po 

-Us-Liberté ann&Jcejqp^icojftité^s ̂ itçsrr 

se réunira 6&rJ8W^e^<B90Sf?'eirt^r^i8 
la^djQto^^r^^egpi^à^i-gjjbli^ 

lion des ̂ f^!DSno°M^7 aihfiq anaioriB 

?T'rtRqqn^^i(Mfi +rT^iri,rr ali'np eoiàtj 
foojulè h â!li9Y sl-eb griiBoiidoqàT aôJ 

B'ossFis© farts . , dunaisi} jsàQ ■ 89fl§toq &a .09n§toq son op 

Rente 3?P^.b??!&°*,ÏSJià&d&aP aipjM 

pmooi&oi pisvfl irn9ftl"sMfléf-r toP^sved 
nia isiliji^39p^îq/g3.^msaoilôoCfOol e-illsd 

- 5 p. "iaôijjjiilgfleO fi5^Q9k'n9i'al 

AUX ÏOO.dèb PiîiÉTOTS,Boul-Nord, Cahors. 

Pardessus demi-s,ai«QgSïlongs, cintrés, coupe 
et étoffes nouvelles, établis dans des conditions 
do prix exceptionnelles. —- Prix-Fixe. (Voir 
aux annonces.) 

aa-maam PRÉPARATION Û$PÉ€IAÈ£«IS''S' «J 

. in»Uyi»%a3^te8Cf^,»sqyE>6#'t^^Pjlia, kd 
TaotemsesTdoi asatop é aiiobôt ab ,H-Jib dlua IIJJ II 

ifEcpjsoiioeaciiés sont attachés à i rétablis— 
sdûàa'BUijJsô'i ol ,8'jJiuaài aai ainaauoa inp 93 oa ,aup 

Résùltetfcaàii) la premièïedsession^t'pouc^tsss! 
2 parties : Trô5s"'ëlè%WqWe^étfté*'^eiîJEtTe^âSph 

9îfô¥^W8'B8if:s coirs pou r ' ch^ftf*»ftSte^?008'. 

_ _ ____ - __.'; im 

'Les actions «nciennes de la SOCIÉTÉ GÉNÉ-

RALE FRANÇAISE DE.CRÉDIT, propriétaire du 
MONITEUR DES YALÈURS A LOTS se négocient 
à ia Bourse de Taris au cours de sOO francs 
avec une tendance marquée à la hausse, •.-

. Les actions nouvelles qui vont être comme 
les anciennes^ cotées a la Bonrse .de Paris et 
desLyon ne tarderont pas à atteindre le merse 
copss de 800 francs, elle se négocient déjà en 
BJIM^WB» sl7a! Qjoftffnrs& ndaO Ub ua fteejrneokl 
esjsftp'jwftftfl .kîStteiéjMqusoioMaitei cQUïsodsssb 
bonoesMvaleuïtspesttsfoéleteà! laamBbài si aarjpïd 

Crédit Foncier de France 
Prêts hypothécaires à court terme sans amortissement. 

Emisai d'Obligations foncières à court terme. 

Le Ci^dil Foncier de France consent des 
prêts hypothécaires à court terme tans amor-
tissement!, d'une durée qui ne dép-ss"ra par 
5 années. 

L'intérêt de ces psèls sera de 4 45 0/„, 
sans comniis ion, pour une durée de 4 à 5 
aosa xes éonaslabni b JnGlae Giansiomàl liovuoq al 

^È^rWWFèWêic^'^fiWMc^ r^éf ̂ jriîft^1' 
d'hui en souscription des Obligations fonc è-
res à court terme, su porteur ou nominatives, 
aux taux suivants • lS*nfI03Sffl a^ 8aE2 raaûé 

à 1 an d'échéance 2 % 
aïoiqèb èlîa%i«iifisî9!f£ÎjMGï asq Jâ'dfàifè'i'i si 
-IB'1 la kv${ rJtoSibio'iwop (îla'ââ'b/^Dab aal aniom 

à.4et à 5 ansofaai inp frffô M ni ab alails 
Les Obligations au porteur sont' de 500 fr. 

les Obbg.1 lions notttimm«^pèiÉMât fîâ^ddPP 
me multiple de 100 fran'ésï >ï"9 ^ ,«a!df.hir/id 

S'a flr essêêrl'Çp'ou M O-bI i ga 1 ion s *!aiï WiWlB 

foncier de• France et à; MM. h s Trésoriers 
Généraux èt les receveurs particuliers des fi-yao-
c^t ns oîîixa alîa'np «T03n9 laamanialq aulq 

Pour les prêts, au Crédit foncier de Fran-
ce et en Outre aux Notaires. tioq 

'fç'a (Insfigisana |6i3'J 

MAISONS CONFIAS ~ 
POUR LA. P.OSÈ DES DENTS 

Sit asis de succès - . . . . 

AliDOCIRD 
EX PROFESSEUR DE PROTHÈSE ET DE CHIRURGIE 

sapsi-ts .5 ij^qi --^ipJS^3i^à.^HCÎ^g'WopBl..9io 
aaa 9b aroon aai » — etsiamaim èTînammafoiv 
aaiiomàm aooCBIRURGIEX-DENTISTE ?iob éofflcoort 
Du Lycée de Cahors, et dgs principaux établissements. 
gtaj^r; d'éducation duiot et de la Corrège, f 895 j9 

Boulevard Nord, en face la Mairie, à Gahors(,Lot', 
tous les mois du 1er au 10, Faubourg Leclère en 
face la Guierle, à BRIVE (Gorrëze), du 10 au 30 de 
etâq0éFtfi3i£-moïtéq "a?abil aiiB^D? •insiiBlIfim al 

Recommander, en cettesaison de rhumes 
grippes et bronchites, le Sirop et la PâtesnTf| 
Nafé de Delangrenier, c'est partager T'opioioa 
des plus célèbres médecins". . TT, , . 

Le-PURGATIF le plus ag^rîfg3!} ̂ Ml-
efficace est le Chocolat de Desbrière, pliârma-
cten-diimista. Dépôts dans les/pharmacies. 
fSe méfier des contrefaçons). 

MAL DE DEtft»? 
calmi à l'instant la plus vive douleur et arrête 
Ta carie. Vente dans lés pharmacies. ' 

SiMT£ rE lis ÉlEcR Gii â TQMS 
re^dji^ii^^^Jecipe, sans, purges eJ

[f
,l^in|4!'a^siïi^r 

la délicieuse farine de santé, ku : 
ob osua&t tijauoa, BidaÀLWH 09 »«I<%3oq 

d si 

l^gie%fto'jS^|IH'|l#§oêî>b ̂ res, vents, ai-
greurs, acidité?, pituites, nausées, renvois, 
vomissements, même en gros esse ; diaihée, 
d8sWeffif[ fiol?^5,B%HÇ ^ffiw#,u^?oVlïô-
meai«,figppwessi6ri,Bjeî6féjBtildD7fi Békosëfadq- « 

ro^ejjigus désorjdtes de.la poitrine, gorge, 
baleine, voix, 1ae3s"broncn%/V)es'sie?,<î8ne, Fems",1 

iAm ^qSeùà'éf, ■i&tmtiîëpmg? tfbsUm 
outre la n 0 u r i t ur©5gao^eÂ c)aij£fëtt'f©) j^pii .e^^Jbe^ 
suffit pour assurer ia prospérité des enfants. 
33 ans de succès, 100;000 cures, y compris 
celte (MiMffe telo'siiÊÏiésse dHbdafSTelsttoaEtpOe 

d mMhïkwaMiït kemmn ?mMMka » • 
Ioxd JStuart de Decies. pair d!Aigleferre, M. i3$wbw£j'{$éîlov '8998?BTri * 

Cure n» 63,476: M. leigfiié^ê(Mp3fiél,^9 
dkQiuàoamnifioèys^èpiieàbijfii^astfalgk^^de 

et sueur nocturnes. ... >rT T . ,,,, 

i&me&tâë'm pérîir^r^^dé^e^w, -
d'ttw xéps u *â n tïfl$eiés!ajàffi ceiJelv hugi aqs) aAekn 
opp^s® nsale^ $a§zif ffi'bJrfSa r^pn.e.. E9Rïfflls 
faire ajctin mo^oveaiint, avec deSjtnaax d'es-
tomac jour et nuit, et des insomnies horribles. 
— BOREL, aë&WQfyik&tfi si imm.èw8a& 

Cn|!e(Kffl98^6Bl4t5'ifîeputsc' ^e&ïstndées je 

gestion, affection, de cœur, des^rems él de la 
velstefi.WlaWr^^eK 
ces^'^l&t ̂ M^f^uênis'^siiîfeiêrjWeit^ -ifl^ii 
fl p^^odfcilkileMate^èsear^ Jjg^ BïBSfflBïeb 

• .Qaatre"tais plus nourrissante que la viande , 
e#l&&§m^lé9è%c8reWf^ 
d9iîiî#i.q€w)Bls9îïepil^i!ki| ÇQMB. eâB-b^iq 

rend appétit, bonne, digestiou et sommeil 

j boa de poste. Los boites de 33 et 70 fr. 
franco. — Dépôt partout chez les bons phar-
maciens et épiciers, Du BARRY et Ce (limiled), 
8, rue Casliglioue, Paris. SE MÉFIER DES CON-

TREFAÇONS ET SUBSTITUTIONS FRAUDULEUSES. 

Dépôt à Cahors, Vint droguiste. 

C-REDÎT GENERAL FRANÇAIS 
Capital : Vingt-millions de francs 

Paris, 16, rue Le Peletier, 1G, Paris 

•B88JE CO-Ml'ACXJE D'ASSURAS-GES, 
Contre les Accidents de Chemin de fer et d'autres 

eb neniin ^^Sffi^^ |ggBîo h g'inoia 

"f©a^âf^é&B^^fIJt6à!i^ de ^francs 

i . A " Libérées d'un, quart.., Leiq ouiom 91 im frTaftffra- m rtp )as)uo s 
r .CONSUL D'ADMINISTRATIO'N; , 9 wW £«ournx}Tj M. 39 yvt 

owmi ttbOiJ^ ayïèri£MifiMrMM'A§rilti!lûre et 
du Commerce, Président; .„'r „f, .{r-

COURCIVÀL (marquis de), ^, Censeur dé la Compa-
gnie parisienne du Qaz, Vice président; 

BOUGLISE (G, de La), Ingénieur des mines, Adminis-
trateur de la Compagnie de St-Hélie ; 1 

COLLET .(A.), ancien Ïnspecteug4j^jé^^|^)-g|k 
njstèr6 de l'inlèrîèur ■ 

MÛE«ÎSi(fâMjiB0.,^pan8teflcPrèîat^ fil el 
HADiJT,(T.),,ancien. Trésorier^Payen^général ; 
PÈPîîi LEfiÀtLEUa, Administrateur de Compagnies 

d'assurances ; 
WATTEVILLE |l.e.barqn.de), ^, pneien directeur au 
~1Mrf19reîlJ <^tin#nctFotft{5,ùbîique. 

.-aenploop eb )rt9£rfit<*i^îe,o§ 9Î Tirrëvab ,319m• 
M. Henri de KEYKi.,.ancien inspecteur de la Compa-

gnie d'assurances tti'Fréice, et ancien sous-directeur 
de la Compagnie de Réassurances- Générales. ._ 

t-fifc 14,700 Actions, mi^es'î^vl^t^s^lftèlff?*??-
des fondateurs de la Compagnie, sont offertes au public 
au prix de 725 'ft*.yMfô$é& akiîi8âî^ëi57S9 frU non 
verses : 

''laides 
89D. 

' NET A PAYER COMME SCTÏTÎ 

IO© en m%ffi>W&èùmkû&; aslliusîof'ioq ? 
1^1à '«J'^.^^Bfil ébiuol sau te IOO au lo mai. \ 

LES DEMANDES D'ACTIONS SONT REÇUES : 

^eldsifefcri loBlft^Sîa' elnUafdi: G A\Til 
ifl4il*âsœ^ai.ewdit..a.éii^lr?^&^ifci rue Le 
Peletierj ' r r . . r ' ,89889frro;iq 8?m8i eb 10I fil nm xoa g aong 

En Province : Dans toutes ses succursales et chez 
toëorPfsrMflàfttBT non 89TifinnoijoIo7ÔT ael la 

Oni§e~hH; âtAWfêffiêlïiF^îlfeîeïfre des demandes 
d'actions par lettres chargées, adressées,-{qg, .Crédit 
Général Français, à Paris, ou à l'une de ses suceur-

mutes documents et Statuts sont tenus à Ja disposi-
tion de toute personne qui en fera la demande. 

î 



BONNÉS 

(Paraît tous les Dimanches, avec une causerie financière du baron Louis) 

e seul journal Financier qui public la LISTE OFFICIELLE des TIRAGES de toutes Valeurs francises et Étrangères. 
LE PLUS COMPLET BE TOUS LES JOURNAUX (SEIZE PAGES DE TEXTE) 

Une revue générale de toutes les Valeurs. —La Cote officielle de la Bourse. — III |J ̂  Des Arbitrages avantageux — Je prix des Coupons Des Documents 
inédits. 

PROPRIETE DE LA SOCIETE GENERALE FRANÇAISE DE CREDIT.-Capilal : 30,000,000 fr. 
Abonnements dans tous les Bureaux de poste : U1V Franc pas" An, et à Paris 17, rue de Londres. 

FRANC 

par 

et EXPEDITION FCO 
-de tous les 

ARTICLES de 

Mêmes prix 
Mêmes qualités 

des GRANDES 
MAISONS de 

Confections pour D.iracs Hommes ni Enfant* 
Soieries. Lainages, Toiles el Blancs, Cliappellerle 
Chaussures, Literie, Ameublement Tapis, etc. 
/ÉCHANGE OC REMBOURSEMENT^ 
\De toutes les marchandises ne convenant pas-/ 

E£>. CAHEM 48, B" Strasbourg,Paris. GROS et DÉTAIL, EXP?? VENTE 1VhtUure!
S

ddu'
S
oirn 

ENVOI franco du CATALOGUE avec prix et conditions de RÈGLEMENT 

UN VOLUME IN-18 JESUS IMPRIME EN ELZEVIR 
AVEC UNE. EAU-F03TE IMPRESSIONNISTE 

de J.-5L. FOR.41IV 
EN VENTE CHEZ TOUS LES LIBRAIRES 

ET CHEZ DE1WEAUX, EDITEUR, 32, RUE D'ANGOULEME, PARIS. 

HISTOIRE D'UNE FILLE ROMAN NATURALISTE 
|^1 PAR 

' J.-K. H U Y S M A N S 

Avis Important 

LE MONITEUR DE LA FINANCE 
Paraissant tous les SMsssasielîes 

Est envoyé gratuitement pendant une année à tout abonné d'un journal financier 
qui justifie de cette qualité par sa bande d'abonnement. 

Adresser les demandes à Paris, 14, Avenue de l'Opéra à l'administration du 

HISTOIRE DE LA GUERRE 
FRANCO-ALLEMANDE 1870-1871. 

Nous avons le plaisir d'annoncer à 
nos lecteors ia publication chez MM. 
Garnier frères dune nouvelle édition de 
l'Histoire de la Guerre franco alle-
mande 1870-187!, par M. Amédée 
Lefaure. On sait que ce n'est pas là 
seulement une œuvre historique : l'au-
teur dont la compétence historique est 
incontestée, ne s'est pas borné à racon-
ter les faits, il a exposé avec une préci-
sion qui défie la critique, la cause de 
nos défaites; il a montré comment une 
nation qui s'abandonne, qui néglige ses 
intérêis les plus sacrés, est fatalement 
vouée au désastre. 

Malgré le succès qu'a obtenu cet ou-
vrage lors de son apparition,, et peut 
être même à cause de ce succès, l'au-
teur a tenu à revoir complètement son 
travail el à y introduire les documents 
récemment découverts. De leur côté, 
les éditeurs ont remplace celles des 
gravures et des caries qui ne leur pa-
raissaient pas parfaites, el l'on peut 
affirmer qne l'œuvre de M. Amédée 
Lefaure, ainsi revisée, restera l'histoire 
la plus estimée de cette guerre fatale. 

L'Histoire de la Guerre Franco-
Allemande paraît en livraisons à 50 
centimes. L'ouvrage formera deux 
beaux volumes in-8" colombier. 

ANÉMIE, ÉPUISEMENT, PERTES BLANCHES 
MALADIES DE LANGUEUR 

sont heureusement combattus par la 

M IODÉ BE MORÏBE | 
Préparé au vieux Mal sga. Excellent for-

j tiCant, très agréable ;iu goût, \Q me illeur dé-\ 
I puratif, le plus puissant régénérateur du 

sangrconnu.il remplace avec avantage 1101LB | 
de P01E de MORUB et 1T0DURE de POTA^SID». dont il j n'apasles inconvénients.Onleconseilleaussi, 
avec les Pilules Ferro-Mellitiques dans I 

IT Hydropisie.—A PARIS, 34 RUE LA BRUYÈRE, J 
1 et dans toutes les Pharmacies.—Prix 14 fr. 

Compagnie 

Des trois Moulins de Montauban 

k Affermer 
Plusieurs paires de meules et de vastes 

locaux dépendant d un moulin situé à 
Montauban, Faubourg Sapiacou. 

La beauté de la chute et la proximité 
de la gare des chemins de fer du Midi et 
d'Orléans rendent la situation de cette 
usine exceptionnellement favorable à l'ex-
ploitation de la minoterie ou de toute 
autre industrie. 

S'adresser pour tous renseignements au 
siège de la Compagnie, à Montauban rue 
d'Àuriol, 19. 

E AU MINÉRALE NATURELLE 

Sources de l'État. Applications en médecine : 
GRANDE-GRILLE. — Affections lymphatiques, 

maladies des voies digestivos, engorgements du 
foie et de la rate, obstructions viscérales. 

HOPITAL. — Affections des voles dlgestives, pe-
santeur d'estomac, digestion difficile, inappétence 

CÉLESTINS.—Affections desreins.de la vessie, 
gravelle, calculs urlnalres, goutte, diabète, eto. 

HAUTERIVE. — Prescrite comme Célestins. 
Administration de la C" concessionnaire : 

PARIS, 22, Boulevart Montmartre 
EXIGER le NOM de la SOURCE sur la 

CAPSULE 
Dépôt chez tous les marchands d'eaux 

minérales, pharmaciens et droguistes. 
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A VENDRE 
EN BLOC 00 A PARCELLES 

le© Ootiî© et TOIIÎ"© 

provenant des ateliers de Serrurerie et 
de Tourneur, appartenant au Sieur 
RAMONDOU, serrurier-mécanicien, 
rue et quai St-Urcisse, à Cahors. 

EXTRAIT DE 
les Pilules dragéifiées d'extrait de sang de bœuf, de J.-L.-P. Duroy, pharmacien, lauréat de l'Institut 

contiennent le fer même du sang, et tous ses autres principes nutritifs, organiques et minéraux concentrés; c'est 
donc un fortifiant aussi complet que naturel, reconnu par les médecins, supérieur aux ferrueineux ordinaires au 
quinquina, à la viande crue, etc. 4 fr. le flacon, 10, rue du Faubourg-Montmartre, Paris. ' 

Dépôt à Cahors, droguerie Vinel. 

BOULEVARD NORD 

A 0 IA. M ô 

MAISON PRINCIPALE A. PÉRÏGUEUX 
rue Taillefer et rue Condé, fondée en 1843. 

Admise à l'Exposition Universelle de 1878. 

¥ÊTEMEMTS 6Ï5ÏÏ MESUJEtJE 
HAUTES NOUVEAUTÉS. 

HABILLEMENTS CONFECTIONNÉS 
RAYON SPÉCIAL DE CHEMISES 

Dirigé pir un Coupeur spécial breveté s. g. d. g. 

Envois sur demande de Marchandises à condition et d'Echantillons, avec 
indications nécessaires pour prendre mesure soi-même. 

La Maison des 100,000 Paletots garantit la qualité de toutes ses Fournitures. 
Elle échange ou rembourse celles qui ont cessé de plaire. 

PRIX FIXE INVARIABLE 

Ton© le© Envois sont fait© FVanco. ' 

Tirages d'Avril 1880. 
Oblig. Ville de Paris 1871.... 0,05 c. 
Oblig. Ce générale des Eaux... 0,20 
Bons mérid. des chemins Ital. 0,60 

Adresser à 

La Banque Parisienne 
7, rue Chauchat, Paris. 

■D.,,„„..„ -ii • (A 41 r. de Rennes Bureaux auxiliaires : „ 
(B 10, rueTurbigo 

Le prix de la 

garantie contre le risque 
de remboursement au pair 

Lire tous les mercredis ï.e Capita-
liste qui contient dans chaque numé-
ro, une notice détaillée relative au 
fonctionnement et aux prix de cette 
opération. 

iGAZ DE 
Le plus grand des journaux' financiers 
NEUVIÈME ANNÉE 

Paraît tous les Dimanches 
PAH -AJ&T Semaine politique et financière 

— Études sur les questions du 
jour — Renseignements sur 
toutes les valeurs —Arbitrages 
avantageux — Conseils particu-
liers par Correspce — Échéance 
des coupons et leur prix exact 
— Cours officiels de toutes les 
Valeurs cotées ou non cotées. 
FRANCS 

ABONNEMENTS D'ESSAI 

IFuPremièreÂnnée 
Prime Gratuite 

LE BULLETIN AUTHENTIQUE 
îles TII1AGES FINANCIERS el des VALEURS à LOTS 

PARAISSANT TOUS LES -15 JOURS. 

Document inédit, renfermant des in-
dications qu'on ne trouve dans aucun 
journal financier. 
ENVOYER. MAND'-POSTE ou TIMBRES-POSTE 

59, Rsie Taitbout — Paris • 


